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Résumé  

Cet article analyse les actions du conseil départemental en matière de développement 

économique et de promotion de l’emploi à Bongouanou. Ce département, jadis grande 

productrice de café et de cacao, a connu un passé glorieux. Le déplacement de la boucle du cacao 

vers  l’ouest et le sud-ouest l’a plongé dans un marasme économique. Le conseil départemental, 

créé en 2002, a essayé de corriger de cette situation en initiant des projets agricoles de 

développement. Cependant, le conseil départemental doit surmonter les défis de développement 

agricole, socioéconomique, infrastructurel, industriel et minier. 

Mots clés : Décentralisation, développement économique, emploi, Conseil départemental, 

Bongouanou, Côte d’Ivoire. 

Abstract 
This article analyzes the actions of the county council on economic development and 

employment promotion in Bongouanou. This department, once a great producer of coffee and 

cocoa, has had a glorious past. The movement of the cocoa loop to the west and south-west 

plunged it into an economic slump. The county council, created in 2002, tried to correct this 

situation by initiating agricultural development projects. However, the county council must 

overcome the challenges of agricultural, socio-economic, infrastructural, industrial and mining 

development. 

Keywords: Decentralization, economic development, employment, County Council, 

Bongouanou, Ivory Coast. 

 

 

Introduction 

La Côte d’Ivoire à l’instar des pays africains a hérité d’une économie essentiellement axée sur 

l’exportation des produits agricoles. Dès l’accession à l’indépendance, la Côte d’Ivoire a choisi 

l’agriculture comme moteur de développement. Dans le souci d’une répartition harmonieuse des 

fruits de la croissance, la Côte d’Ivoire a mis en place des outils techniques et institutionnels de 

planification et de gestion du développement. Ainsi, dès les premières années de 

l’indépendance, la Côte d’Ivoire a opté pour un aménagement volontariste de son territoire. Ce 

faisant, elle a élaboré des Plans Quinquennaux de Développement Economique, Social et 

Culturel ainsi que des études prospectives. Cette politique menée durant trois décennies a 

connu un arrêt brutal avec l'avènement des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) liés à la 
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crise économique des années 1980. Dans la perspective de relance de l’économie locale, la 

décentralisation a été perçue comme une soupape de sureté face à la fébrilité de l’Etat 

providence. Parmi les acteurs de la relance du développement local, figure le conseil 

départemental. A l’instar des conseils départementaux de la Côte d'Ivoire, le conseil 

départemental de Bongonoua a eu pour prérogatives la promotion du développement local et la 

réduction des disparités de son territoire. Le département de Bongouanou a été un pôle de 

développement économique grâce à l’économie cacaoyère (BNETD
1
, 2013). A la fin des années 

70, ce pôle économique s’est effondré à cause de la réorientation des axes de production vers 

l’ouest et sud-ouest de la Côte d’Ivoire. Ce déplacement des axes de production a entrainé un 

réel la déconfiture du tissu économique et social (la migration de la main-d'œuvre agricole) du 

Département de Bongouanou. Dès lors, importe de savoir quel est l’apport du conseil général 

dans la relance du développement économique et social du département de Bongouanou ? De 

cette question centrale découlent les interrogations suivantes : quels sont les facteurs explicatifs 

du déclin économique du département avant l’installation du conseil départemental ? Quelles 

sont les réalisations du conseil du conseil départemental de Bongouanou en matière de 

développement économique? Quels sont les défis qui entravent la relance du développement 

économique à Bongouanou ? Ce travail est structuré autour de trois parties. La première analyse 

les facteurs économiques du déclin du département avant l’installation du conseil départemental. 

La seconde montre les réalisations du conseil départemental. La troisième analyse les défis qui 

fragilisent la relance de l’économie dans le département de Bongouanou.  

Méthode et matériel 

Les résultats de cette étude reposent sur l’exploitation des données secondaire et une enquête de 

terrain menée entre le mois de mars à juin 2013. Les informations recueillies proviennent des 

procès-verbaux, des programmes triennaux, ainsi que des registres et documents comptable. 
La mise en perspective cartographique des données a été réalisée à l’aide du logiciel ARCGIS 

10.2. 

Résultats et discussions 

I- Les facteurs explicatifs du déclin économique du département de Bongouanou 

1- Une économie locale basée sur un binôme café-cacao en perte de vitesse 

L’agriculture est l’activité principale du département de Bongouanou. Elle occupe environ 60% 

de la population active (ANADER, 2006). Le binôme café et cacao constitue le fer de lance de 

l’économie du département de Bongouanou. Le cacao et le café introduits dans le département 

entre 1925 et 1930 demeurent la pierre angulaire de l’économie locale. Ces deux spéculations 

génèrent 4125000000 FCFA aux revenus bruts (ANADER, 2006).Le binôme café-cacao occupe 

les plus importantes superficies (tableau 1).  

 

 

 

Tableau 1 : Superficies et productions des principales cultures pérennes en 2008 

                                                 
1
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Nature Spéculations 
 

Superficies (ha) Productions (t) 

Anciennes spéculations 

pratiquées 

Café 4 616 1 385,787 

Cacao 11 662 6 749,680 

Nouvelles spéculations 

introduites 

Palmier à huile 1 881 11 142 

Hévéa 657 599,4 

Anacarde  315 26,6 

Source : Direction départementale de l’agriculture, 2008 

Le cacao et le café perdent progressivement des superficies au détriment des nouvelles 

spéculations introduites (palmier à huile, hévéa, anacarde). L’intérêt de la population pour ces 

nouvelles cultures s’explique par les revenus mensuels élevés qu’elles procurent contrairement à 

la perte de vitesse des rentes du binôme café-cacao suite à l’irrégularité de la pluviométrie. Les 

vergers de café et de cacao sont vieillissants, 70% ont plus de 30 ans et enregistre un faible 

rendement (ANADER, 2003). Les chefs d’exploitations adhèrent difficilement au programme de 

régulation caféière. Tous ces facteurs entrainent l’abandon des exploitations et un départ massif 

de la main d’œuvre vers de nouvelles zones de production (AFFOU et TANO, 1988). 

2- Un secteur secondaire quasi-inexistant 

Le département comptait quelques unités industrielles dont la plupart ne fonctionnent plus. Une 

usine de décorticage de riz paddy (SORIZ-CI
2
),  de café (UTRA) et une unité de transformation 

de noix de cajou sont fermées pour manque de rentabilité économique. La scierie NSBF à Kotobi 

et l’unité de transformation de noix de cajou de M’batto représentent le secteur secondaire du 

département. La scierie emploie 172 personnes, dont 52 journaliers, 120 permanents. Sa 

production annuelle est estimée à 5 826 m
3
de bois (ANADER, 2006). L’unité de transformation 

de noix de cajou emploie 287 personnes (250 au rendement, 32 journaliers et 5 cadres). Il existe 

de nombreuses petites unités de transformation (décortiqueuses électroniques, moulins, fabriques 

de chaussures et de briques, de produits métalliques…). Elles sont concentrées dans les sous-

préfectures de Bongouanou, de M’batto et d’Arrah. Elles emploient généralement une main-

d'œuvre familiale d’au moins cinq (5) personnes. Ces petites industries artisanales sont 

inorganisées et les flux générés échappent quelques fois au contrôle fiscal. Le secteur secondaire 

est insuffisant et peu performant pour propulser développement économique du département. 

3- Un secteur tertiaire fortement dépendant du secteur primaire 

La réorientation de la boucle du cacao a plongé le département dans une situation économique 

morose. Cette réorientation a eu pour effet systémique, la fermeture des entrepôts, des 

commerces, des stations-services et des établissements financiers. Les activités de transport ont 

également perdu leur dynamisme. La dégradation de l’économie l’émigration de la population.  

II- Les réalisations du conseil départemental en matière de développement économique 

1- Les réalisations du conseil départemental dans le domaine des infrastructures 

hydrauliques  

                                                 
2
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Afin de couvrir des besoins des populations en eau potable, le Conseil Général a mis en œuvre 

un vaste programme de réparation de pompes à motricité humaine dans les villages du 

département de Bongouanou. Ensuite, il a mené plusieurs actions au nombre desquelles figure la 

réalisation de forages, l’extension du réseau d’eau potable à Bongouanou et Arrah et la 

réalisation de l’Hydraulique villageoise Améliorée à Findimanou, M’Baoucessou, Djangobo, 

N’Gbrikro-Takikro, et Kinimokro. Soit, un total de 15 projets plus la réparation des pompes pour 

un coût global de 256 147 820 FCFA (tableau 2). 

Tableau 2 : Répartition par Sous Préfecture des investissements et des équipements au 

niveau de l’hydraulique  

SOUS PREFECTURES NOMBRE DE PROJETS MONTANTS 

ANOUMABA 3 23 700 000 

ARRAH 6 17 271 980 

TIEMELEKRO 2 13 700 000 

M’BATTO 2 26 330 000 

BONGOUANOU 6 166 145 840 

REPARATION DE POMPES DANS LES VILLAGE 

DU DEPARTEMENT : 36 POMPES 

9 000 000 

TOTAL 19 256 147 820 

SOURCE : Nos enquêtes, 2013 

 

La majorité des investissements dans le domaine des infrastructures hydrauliques a été réalisée la 

sous-préfecture Bongouanou et d’Arrah. A la différence d’Anoumaba, de Tiémelekro, de 

M’Batto, les déficits de besoins en eau potables dans les villages de Bongouanou et d’Arrah sont 

énormes. 

2- Les réalisations du conseil départemental dans le domaine de l’entretien routier 
L’objectif pour le conseil général est de permettre un meilleur déplacement des populations et 

l’évacuation des produits agricoles par l’entretien régulier de l’état du réseau. A ce jour 825,2 km  

de pistes ont été proliférées (léger) et 88,5 km ont été  réhabilités (lourd). L’ensemble de ces 

interventions représente un montant de 465 304 618 FCFA (tableau 3). 

 

Tableau 3 : Répartition des investissements et des réalisations par Sous Préfectures dans le 

domaine routier 

SOUS 

PREFECTURES 

LINEAIRE (KM) MONTANTS 

REPRO LEGER REPRO LOURD 

ANOUMABA 57 11,5        30 531 407 

ARRAH 230 12        68 922 091 

TIEMELEKRO 235 21      117 133 533 

M’BATTO 167 16      135 676 356 

BONGOUANOU 136 ,2 28      113 041 231 

TOTAL 825,2 88,5      465 304 618 

SOURCE : Nos enquêtes, 2013 
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Au niveau des réalisations dans le domaine routier, on constate que la plupart des actions du 

Conseil Général se sont focalisées sur l’entretien des voies principales du département avec  des 

poses d’ouvrages. Tandis que les voies secondaires et les pistes ont fait l’objet de réprofilage. 

Parmi les actions d’entretien routier, figure la pose de dalot à Assoumoukro (Sous-préfecture de 

M’Batto) et la construction d’une gare ferroviaire a Allakro (Sous-préfecture de Témélékro). Ces 

réalisations s’inscrivent dans une perspective de désenclavement du territoire départemental de 

Bongouanou. 

3- Les réalisations du conseil départemental dans le domaine de l’électrification  

Domaine d’activités dont les coûts sont les plus élevés, le Conseil Général en dépit des 

restrictions budgétaires a réalisé l’électrification rurale des villages d’Allongo et celui 

d’Appiakro Allakro qui est en cours d’exécution et aussi effectué les travaux de basse tension 

des localités  de Bénéné 1 et Brouattakro. Il reste donc à  achever les travaux des deux dernières 

localités par la connexion au le réseau national. Le bureau s’emploie à cette réalisation par la 

sollicitation de la SOPIE. L’ensemble des quatre interventions menées représente un montant de 

184 504 251 FCFA. 

4- Les actions de développement dans le domaine agricole 
Les projets agricoles dans lesquels le conseil général de Bongouanou est impliqué sont d’une 

part les projets initiés et financés par le conseil général, à savoir le projet de relance de la culture 

du cacao et le projet d’intensification de l’hévéaculture. D’autres parts, nous avons les projets 

suscités par le conseil général et financé par des partenaires au développement et qui sont le 

projet apicole du Moronou, le projet de relance des systèmes traditionnels et communautaires de 

production de semences de  qualité et le projet d’amélioration du peuplement des plantations 

paysannes de cultures pérennes (PA-4P) volet hévéa. 

4.1 Les projets initiés et financés par le Conseil Général 

Il s’agit d’abord du projet cacao qui a pour objectif de relancer la cacaoculture dans le 

département de Bongouanou. Il a consisté à sensibiliser les populations, à distribuer des cabosses 

et des sachets et a créé des plantations de cacao. Ainsi sur la période de 2005 à 2007, ce projet a 

permis de réaliser 1402,5 ha de plantations de cacao sélectionnés dont ont bénéficié 3072 

planteurs  répartis dans 96 villages pour un montant de 47 853 644 FCFA financé sur la période 

de 2005 à 2008. 

Ensuite, le projet hévéa qui a pour objectif d’intensifier la culture de l’hévéa dans le département 

de Bongouanou. Il a permis de produire et de distribuer des plants d’hévéa. Il a également permis 

l’encadrement des planteurs et la formation des jeunes aux métiers de l’hévéa cultures. En effet, 

sur la période de 2006 à 2009, ce projet a permis de sensibiliser toute la population à la culture 

de l’hévéa, d’aménager deux (2) sites de sept (7) hectares à M’Batto et Tiémélékro pour 

l’installation de JBG et la production des plants greffés, de créer deux (2) jardins a bois de 

greffes (JBG) regroupant 15 700 plants installés, de distribuer 333 000 plants greffés, équivalents 

à 601 ha de plantation crée dont ont bénéficié 550 planteurs, dont 85 femmes et 465 hommes. Ce 

projet a également permis de former 36 jeunes, dont 7 filles, au métier de greffage des plants 

d’hévéa pour un montant total de 144 101 326 FCFA sur la période de 2005 à 2010. 
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4.2 Les projets initiés par le Conseil Général et financés par partenaires au développement  
Nous avons d’abord le projet apicole du Moronou. Ce projet a été financé par le PNUD et les 

bénéficiaires. Il a pour objectif de promouvoir l’apiculture dans le département de Bongouanou. 

Il a permis de former 20 jeunes, dont 6 filles, et 14 garçons et installé 200 ruches pour une 

production de près de 400 litres de miel par an. Ce projet a nécessité près de 11 608 000 FCFA 

sur la période de 2008 à 2009. Ensuite on a le projet PA4P- volet d’hévéa (ou projet 

d’amélioration du peuplement des plantations paysannes de cultures pérenne-volet hévéa) qui a 

pour objectif de rapprocher des planteurs du département, de produire des plants greffés d’hévéa 

répondant aux normes de qualité acceptable. Il a été financé en grande partie par l’UE et la 

coopération Allemande (soit 80% et 20% pour les bénéficiaires) et a permis de former trois 

jeunes, dont une (1) fille et deux (2) garçons, et d’installés pour trois (3) pépiniéristes, 1.5 ha de 

JBG et 3 ha de pépinières. Aussi, ce projet a permis de plantés en JBG, 5000 Stumpf et de former 

46 jeunes, dont 22 filles au métier de greffage des plants. On a enfin le projet de production de 

semences de vivriers ou projet de relance des systèmes traditionnels et communautaires de 

production des semences de qualité qui a pour objectif d’améliorer la sécurité alimentaire des 

populations du département affectées par la crise militaro-politique. Ce projet, financé par la 

FAO, a permis de livrer aux producteurs, 1750kg d’insecticides et divers petits matériaux. Ce 

projet a permis la réalisation de 52 ha de parcelles semencières qui ont permis de produire 5845 

kg de semences dont 2875 kg de riz, 2959 kg de maïs et de 11 kg d’arachides produites par 135 

membres de 5 associations regroupant 82 femmes et 53 hommes formés aux techniques de 

production, de conservation et de commercialisation des produits vivriers. En plus de cela, on a 

eu la réhabilitation de trois (3) magasins de stockage et la construction de trois (3) de séchage. 

 

5- L’insertion socio-économique et professionnelle des jeunes et des femmes 
Dans ce cadre, 12 jeunes et femmes ont été formés aux métiers du bâtiment. Aussi, 27 jeunes et 

femmes ont été formés aux techniques de greffages et de saignée en hévéaculture. Ensuite, 114 

ferronniers, dont 113 garçons et une (1) fille, ont bénéficié d’un renforcement de capacité du 25 

août au 13 septembre 2008 avec le financement du FDFP. En plus, un centre d’écoute et de 

conseil des jeunes (CEC) a été ouvert et fonctionne depuis le 09 juillet 2008. Outre cela, on a la 

création depuis l’année 2008 d’une caisse mutuelle d’Epargne et de crédit « NANGBO » avec le 

siège social dans la ville de Bongouanou et une agence ouverte à M’Batto. Enfin, on a 

l’installation d’une plate-forme de service dans la ville de Bongouanou pour œuvrer à l’insertion 

par l’activité économique des jeunes et des femmes. Ainsi, l’équipe de la mission locale a été 

recrutée et est opérationnelle depuis le mois de septembre 2011. 

 

6- Les équipements en infrastructures socio-économiques 
Le conseil a construit deux marchés de 6 travées dont un à YaffoAbongoua  et un à Yaffo-

Agnipour des montants respectifs de 10 000 000 F CFA et 9 000 000 F CFA. Il a réhabilité la 

digue d’Assalékro à 10 000 000 F CFA, la construction d’une retenue d’eau à N’gramassakro, 

Agnia, Kouakro pour un coût total de 12 000 000 F CFA. Une micro-entreprise de décorticage de 

riz a été créée pour un montant de 30 000 000 F CFA dans la ville de M’batto. 

 

III- Les défis de développement du département de Bongouanou 

1- Les défis de développement agricole 

Au niveau de l’agriculture, on note un vieillissement du verger et de la population agricole du 

binôme café-cacao. Ce qui engendre un délaissement et un entretien insuffisant des vergers café 
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et cacao. On a aussi une méconnaissance des techniques culturales et une forte pression 

parasitaire. Toutes ces contraintes entrainent une faiblesse des rendements à l’hectare (400 kg/ha 

en moyenne). Cette situation est due aussi à l’appauvrissement du sol par endroits,  à la gestion 

répétitive des pratiques anciennes et à la méconnaissance des techniques culturales. 

Au niveau des différents projets agricoles initiés par le Conseil Général, on note un 

désengagement des partenaires techniques (ANADER et SAPH) des projets cacao et hévéa pour 

irrégularité dans le paiement des factures des prestations fournies par le Conseil Général. Outre 

cela, on note un nombre pléthorique de coopératives dans le département, mais elles sont 

insuffisamment organisées et ne disposent pas pour la plupart de moyens financiers suffisants. 

Au niveau de la commercialisation, on note une difficulté de commercialisation des produits des 

nouvelles spéculations : l’hévéa et le palmier à huile. Aussi, le centre de collecte et de groupage 

des produits de Kotobi (s/p d’Arrah) connait une dégradation avancée et une absence d’entrepôts. 

A cela s’ajoute une difficulté de vulgarisation des prix des produits agricoles produits localement 

et un manque de moyens de transformation. 

 

2- Le défi de développement industriel, minier et énergique 
A ce niveau, l’on constate une insuffisance des points de distribution et de vente de carburant 

(station) et aussi un manque de collaboration de ceux existant ce qui engendre une pénurie 

fréquente et régulière de carburant et une vente de façon informelle des produits pétroliers 

(carburants). Aussi, on note l’existence d’une usine de riz (SORIZ-CI) et d’une usine d’anacarde 

qui ne fonctionne pas. Outre cela, il n’existe pas d’unités de transformation de palmier à huile, 

d’hévéa, de café et de cacao. 

 

3- Le défi de développement du sport et loisirs 
Au niveau des sports, on note une insuffisance des infrastructures sportives adéquates dans le 

département. En effet, le département ne dispose pas d’installations sportives véritables. La 

plupart des villages et des villes manquent d’aire de jeu aménagé et praticable. En plus de cela, la 

Direction départementale des sports et loisirs manque de personnel, car elle n’est réduite qu’a un 

seul agent : le Directeur. Outre cela, le département manque d’animateurs locaux des activités 

sportives et de loisir ce qui entraine le plus souvent beaucoup de bagarres lors des tournois de 

football de vacance. 

 

4- Le défi de développement des infrastructures scolaires 
La situation au niveau de l’éducation est loin d’être meilleure, car elle présente de nombreuses 

contraintes. En effet, de nombreux équipements scolaires sont dégradés et non équipés. Il s’agit 

des salles de classe, des logements de maître, de cantines scolaires, de bibliothèques, etc. Outre 

cela,  on a une insuffisance d’enseignant et de salle de classe. En effet, le Conseil Général a 

entrepris la construction d’écoles pour mettre fin aux écoles primaires en matériaux précaires et 

en baraque. Cependant, plusieurs ouvrages demeurent inachevés. En plus, il n’existe pas 

d’établissements secondaires dans certains chefs-lieux de s/p. Ce qui fait que des élèves de 

beaucoup de villages éloignés des parents n’ont pas de correspondant et ne bénéficient alors pas 

d’encadrement.  Aussi, il existe une insécurité dans les écoles (pas de clôture, divagation des 

animaux dans l’enceinte des établissements). Outre cela, il faut noter une insuffisance, voir 

même dans certains établissements une absence de matériels didactiques. Tous ces facteurs font 

que les effectifs des élèves dans les salles de classe sont pléthoriques. Ce qui fait que le système 
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de double vacation est récurant dans la plupart des écoles. Chose qui engendre les programmes 

inachevés et la faiblesse du niveau des apprenants. 

 

5- Le défi de développement des infrastructures hydrauliques et l’électriques 
Au niveau de l’hydraulique, la situation au niveau du département n’est guère reluisante. En 

effet, on une faiblesse des capacités des infrastructures hydrauliques existant à couvrir les 

besoins de la population du département. A cela, s’ajoutent les pannes fréquentes et régulières de 

ces infrastructures. Ce qui fait que la couverture demeure insuffisante pour certaines localités et 

quartiers, surtout les nouveaux quartiers des villes. Ainsi, les populations de certains villages 

sont donc obligées de s’approvisionner dans les fleuves et rivières avoisinantes. Ce qui n’est pas 

exempt de maladies hydriques (diarrhée, bilharziose, etc.). En effet, nombre des projets HVA 

entrepris par le Conseil demeurent inachevés dans certains villages. Au niveau de 

l’électrification, on constate que malgré la forte demande, beaucoup de localités et certains 

quartiers et nouveau lotissement sont dépourvus d’électricité. Certaines localités couvertes en 

installation électrique ne sont pas connectées au réseau national et sont mal desservies. Aussi, les 

projets d’électrification en cours dans certaines localités sont suspendus ou arrêtés. 

 

6- Le défi de désenclavent du département de Bongouanou 

Dans ce cadre, la plupart des axes routiers du département et des rues des villages sont fortement 

dégradés, enherbés et difficilement praticables. En plus de cela, on note une absence totale des 

routes dans les nouveaux lotissements, quartiers et autres zones dans les villes et villages. Tout 

cela engendre une difficulté d’accès de certaines localités et aussi des zones de production 

agricoles, d’où la difficulté d’évacuation des produits agricoles des plantations. 

 

Conclusion 

Le département de Bongouanou autrefois département prospère connait un véritable problème de 

développement à cause du déclin de l’économie de plantation. Cependant, force est de constater 

que le département de Bongouanou dispose de nombreuses potentialités capables d’impulser son 

développement. La relance de l’économie agricole repose sur l’introduction de l’hévéa et palmier 

à huile à l’échelle du département de Bongouanou. Les réalisations du Conseil Général ont 

permis de renforcer les capacités d’accueil des infrastructures de base. Le conseil départemental 

affiche une volonté manifeste de sortir le département de sa situation économique morose. 

Toutefois, celui-ci doit faire face aux défis infrastructures et agricoles qui fragilisent la relance 

de l’économie dans le Département de Bongouanou.  
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